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ï^.  EPR  ES  EN  TANS  DU  PeUPLBj 

De  grandes  lacunes  fe  remarquent  encore  dâhs  > orga- 
mfacion.  aétuelle  du  pouvoir  judiciaire;  des  obftacles  mul- 
tiplies arrêtent  fouvent  la  marche  des  juges,  ou  entravent 

* A 


'i 


le  cours  de  ladffùnifttation  de  la  juftice  : remplir  ces 
lacunes,  & faire  difparoître  ces  obftacles , ceft  furemenc 
votre  defir  ; c’eft  aufli , nous  ne  pouvons  en  douter  , le 

p».-*  **- 

va: 

& de  laquelle  je  viens  vous  préfenter  les  reflexions. 

D’abord,  elle  l’a  confidérée  fous  le  point  de  vue  de  la 
conftitutionnalité.  A cet  égard  , elle  s’eft  convaincue,  que 
toutes  les  difpofitions  que  la  refolution  renferme  font,  ou 
l’exoreffion  , ou  le  développement  de  quelques-uns  des 

aucune  endure , qui  Si  en  oppolraon  a«ec  les  masime, 
mnfacrées  pat  notre  contrat  fociai. 

Examinant  enfuite  la  réfolution  fous  le  rapport  d,lr^ 
nui  doit  lui  appartenir  avec  ce  grand  travail  , li  atdem 
ment  defité  : la  claflification  des  lois.  Elle  a vu  que  e 
moiet  qui  vous  eft  fournis  étoit  la  pierre  fondamentale  de 
ce  vafte  édifice  , que  le  pouvoir  judiciaire  une  fois  précife 
& bien  ordonné,  tienne  pourroit  plus  retarder  la  marche 
An  lésiflateur  t que  le  code  civil  confeftionne  pourroit 
bientôt,  non- feulement  fans  danger  , mais  avec  fruit,  être 
remis  à l’adive  fageffe  des  tribunaux , dont  les  fondions 
indépendantes  vont  enfin  être  définitivement  fixées  dans  les 
limites  conftitutionnelles.  ...  „ , 

Ou  elle  eft  iméreffante  la  loi  qui  nous  occupe  ! Com- 
bien elle  eft  propre  à confolider  les  liens  qui  attachent 
uc  Français  à leur  conftitution  ! 

ReuSans  du  peuple  , il  n’en  eft  pas  du  pouvoir 
indiciaire  comme  des  autres  pouvoirs.  Prefq“«  tous  les 
citoyens  ont  avec  lui  des  points  de  contad  dune  impor- 
tance plus  ou  moins  majeure.  Par  fon  eflènee  , ce  pou- 
voir eft  le  gardien,  le  confervateur  de  leurs  interets  les 
plus  chers:  leur  fortune,  leur  vie,  leur  honneur.  Arnfi, 
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en  forganifant , vous  devenez  les  bienfaiteurs  de  la  tiatîoii. 
Mais  il  falloir  , & calmer  les  craintes  des  républicains  » 
qui  n’avoient  que  trop  de  fujets  de  redouter  1 envaVuUe- 
ment  que  quelques  tribunaux  ont , dans  ces  derniers  mo» 
mens  paru  vouloir  entreprendre  fur  les  autres  autorités  , 

& en  même  temps  affûter  fagement  l’indépendance  de  ce 
pouvoir , fans  laquelle  , nous  ne  pouvons  point  nous  le  dif- 
frmuler , il  n’exiftera  jamais  de  liberté  dans  un  Etat , Sc 
c’eft  ce  que  fait  la  réfolution. 

Tout  en  lui  rendant  juftice  » votre  commiffion  doit  Vous 
le  dire , il  eft  quelques  articles  dans  lefquels  elle  eût  defiré 
trouver  plus  de  développement  , & d’autres  ? auxquels  elle 
penfe,  que  l’on  auroit  pu  fubftituer  une  rédaChon  mieux 
appropriée.  Vous  en  jugerez  , citoyens  collègues , par  le 
coup-oceil  rapide  » que  nous  allons  jeter  fur  chacun  des 
titres  de  la  réfolution.  Mais  vous  penfetez  fans  doute, 
avec  votre  commiffion  , que  le  defir  de  la  perfection  que 
lai  tient  certains  articles,  dans  un  ouvrage  auffi  va  fie , Sc 
tout-à-la-fois  auffi  profondément  médité  par  nos  collègues 
des  Cinq-Cents  , ne  peut  être  une  raifort  fuffifante  pour 
le  rejeter.  Si  donc  nous  vous  faifons  appercevoir  quelques 
légères  imperfections  , c’eft  bien  moins  pour  jeter  de  la 
défaveur  fur  la  nouvelle  organilation  , que  pour  chercher 
à répandre  quelques  lumières  fur  les  points  dans  lefquels 
elle  peut  être  améliorée.  CJeft  un  nouveau  fujet  que  nous 
offrons  à votre  méditation  fur  cette  importante  matière. 
Nos  réflexions,  nous  allons  vous  les  préfenter  avec  frati- 
çhife  ; nous  efpérons  que  vous  les  accueillerez  avec  indul-, 

^ Four  organifet  exactement  le  pouvoir  judiciaire  civil,  il 
falloit  le  confidérer  fous  tous  fes  rapports  ; & d’abord , après 
avoir  défini  ce  qu’il  eft  dans  fon  elfence,  déterminer  de 
quelle  fource  il  émane , examiner  les  élémens  qui  le  compo- 
fent , établir  les  qualités  requifes  pour  exercer  un  des  plus 
auguftes  minîftères , aînfi  que  les  empêchemens  qui  pour- 


T r j ’ u “P05.  nocre  comtitntion , s'étend  l'indépen- 
dance de  ce  pouvoir  confervateur.  Cela  ne  fuffifoit  point 

^’,Car’,apreS  aI°'r  clrconfcrit  la  j^fte  & conftitution- 
nelle  indépendance  de  ce  pouvoir,  il  falloir  auflî  prévoir 

doJr  L°U  • Pourroic  devenir  opprefleur  , attendu  que  la  loi 

in  T*  CS  Clt°yenS  d®  k Préveiltion  . même  des 

né™  d0‘U^  65  ,Ugf  Vent  être  faifis'  La  récufation 
péremptoire  & motivée , la  prife  à partie  dévoient  donc 

erre  en  même  temps  l'égide  de  la  délicatelTe  du  juge  , & 
le  frein  oppofe  par  le  léglflateur  à la  haine  & l la  mal  - 
verfation.  Il  falloir  de  plus  déterminer  la  manière  de  nom- 
mer les  officiers  min.ftériels  des  tribunaux , rappeler  ce 
que  la  conftitution  prefcrit  fur  les  jugemens  , le  mode  de 
les  former  & de  les  prononcer  ; enfin  il  falloir  annoncer 
aux  citoyens  le  refpeâ  qu’ils  doivent  aux  organes  de  la  loi 

& les  peines  qu  elle  prononce  contre  ceux  qui  ne  craindraient 
pas  d y manquer.  ^ 

Tel  étoit  le  but  que  l’on  devoit  chercher  d atteindre , 

fcumife.'6  q"°n  3 “ Fr  3 réf°lution  eft 

Elle  eft  divifée  en  dix  ferions.  Nous  allons  les  parcourir 
fucceflîvemem  avec  rapidité.  Nous  ne  nous  arrêterons  que 
fur  lesartides  importans  , & fur  ceux  qui,  ayant  donné 
lieu  a quelques  débats  dans  votre  commiffion  , ou  exigent 

proche^  °Pf,êmenS  ’ °U  °nt  eXC‘té  cluelcIues  légers  re- 

SECTION  PREMIÈRE. 

La  première  feétion , qui  renferme  les  difpofitions  gé- 
nérales, nous  a paru  rédigée  avec  ce  laconifme  , cetre  p°ré- 
cifion  qui  doit  caraétenfer  une  loi.  On  y établit  clairement 
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tât$2qUi  d°itfTre!  ,es  P0llv'0‘rs  législatif  & ad- 
pu  no  ltP°T,r  ,udlc,alre-  Nous  avons  d’autant  moins 

à cette  partfe  de  t Tl'*  P"'  "°tre  Sentiment 

cette  feâion  ?foluno"  > <3ue  les  huit  articles  dont 

raies  ou  des  ronf'°mP  66  ^ f°nC  ^ leS  «P«Œoi»  litté- 
tirU  d °"fetluences  Plus  ou  moins  immédiates  des  ar- 

Îl  fonV  203 ’2°4  &2°5de  ^ conftitutionnel 
Us  font  conçus  en  ces  termes  : 


« Art.  I . Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  etre  exer- 

: t^sissaa^^ 

■ * 

» li  Jr  f‘Uynt  a,rêta  0ufufPen^re  l’exécution  d’aucune 

• * 

» Son/iT£T  P‘"‘  1“  f»C- 

wi>  ■!““»"<  «- 

ration  de  la  loi.  <*ul  eXlgent  Une  interPré- 

lZ\NuUe  FeUt  étfe  ¥rait  des  J*g“  que  U loi  lui 
fiJjLgne  j par  aucune  commiffion  ni  nnr  • .. 

- Tau \quLft \TlfZ^)ées par unt loi ant^“e- 

» la  conftSt £f)ee/  ^ C Att.  2o5  de 

” Vfl'r  ETlle  eft  rendue  nom  de  la  République. 

VIH  Les  luges  font  falariés  par  la  République.  » 


» 

» 

)>  al 


Cet  article,  ttès-jufte  en  lui-même,  avoir  paru  néanmoins 
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la  majorité  de  votre  commiffion  , accorder  trop  de  la- 
titude à l’arbitraire  des  juges  ; il  lui  avoir  fcrnble , au  pre- 
mier abord,  fulceptible  d'entretenir  une  erreur  g«ve,  dms 
laquelle  une  fauté  délicateté , ou  peut-être  la  malve.llance 
a déjà  entraîné  quelques  tribunaux  ; elle  a crain  q 
juges  ne  putént  fuppofer,  lorfquils  trouveront  ocçauon 
de^référer  J qu’il  leur  fût  libre,  fous  le  prétexte,  ou  de 
l'abfence  de  la  loi  , ou  de  fon  obfcunte,  de  fulpen 
jugement  de  la  difficulté  qui  a fait  naître  leur  joute  & 
'de  laitér  ainfr  les  parties  ht.geatites  dans  «t  «ard  inter 
titude  qui , s’il  ne  porte  pas  toujours  un  ptejud<ce  notabL 
à leurs  intérêts,  eft  du  moins  tresmenibie  ; d °illei‘lef 
roit  encore  que  le  Corps  légiftatif , place  dans  la  iacheule 
nêceffité  de  prononcer,  à l’occafion  d’un  fait  particulier  , 
relatif  à la  queftion  qui  lui  fcroir  foum.fc,  ftatucro.t  d,- 
jeétcment  fur'  un  différent  déjà  engage  & mfhu.t , ^ qui 
doit  appartenir  qu’au  corps  judiciaire  ; ce -qui  opereroit 

une  inconftitutionnalité.  , jifi^firînns 

Mais , après  avoir  médité  & difcute  ces  difpofuions  , 
voue  commiffion  s’eft  convaincue  , que  cet  article , b.en 
entendu , ne  pouvoir  être  fufceptible  des  tnconvemens  q 

1U1Et0d’3bprTïeemotif,  qui  a répandu  une  inquiétude 
paffagète  dans  vptre  commiffion  chargerait  les  juges 
Fort  bien  grave  , fl,  fans  en  pefer  la  valeur,  fans  -P 
procher  de  l’efprit  ou  des  difpofuions  de  la do  , ^ 
ïaifoient  un  moyen  pour  renouveler  encore  le  fcand 
d’un  déni  de  juftice  ; car , indépendamment  de  ce  quils 
demanderaient  au  Corps  légiflatif,  Conune  nous  Uvons 
jau  obfervé , de  prononcer  fur  une  queftion  particulière 
ne  peut  être  de  fa  compétence,  ils  ne  pourraient  fe 
diffimulePt  qu’ils  folliciteroient  en  outre  une  inconftitution- 
nalité  formelle,  puifqu’ils  provoqueraient  une  loi  dont, 
félon  eux,  l’effet  ferait  néceffairement  retroaélif,  wen  * 

ftaraeçüiç  fw  une  comcltow»  skv 


avant  que  le  légîftateur  eûc  exprimé  h volonté  générale? 

Mais  nous  abordons  la  difficulté  d’une  manière  plus  direüe, 

& nous  obfervons , que  la  faculté  de  fufpendre  le  cours  de 
la  juftice,  de  remplir  fes  devoirs,  induite  des  difpofitions 
de  l’art.  IV  de  la  réfolution,  n’eft  ni  prononcée,  ni  même 
indiquée  par  aucune  des  expreffions  qui  le  compofenr  ; 
tandis  que  l’obligation  d’expédier  les  conteftations  fans  re- 
tard eft  rappelée  & renouvelée  aux  tribunaux,  en  termes 
exprès,  par  les  difpofitions  pénales  de  l’art.  LV1I  de  la 
réfolution  qui  nous  occupe.  Or  faire  prévaloir  une  fup- 
pofition,  ou,  fi  on  veut  encore  , une  interprétation  fur  une 
difpofitiom  formelle  & impérative  , fe  feroit  fe  permettre 
ouvertement  une  prévarication  fcandaleufe  , 8c  on  ne  doit 
point  redouter  un  écart  auib  groffier  de  la  part  d’individus 
choifis  & diftingués  par  le  peuple  pour  lui  faire  l’applica- 
tion des  lois.  Cette  feule  obfervation  pourroit  ftiffire  pour 
diffiper  toutes  les  craintes  que  l’on  pourroit  concevoir  fui 
le  véritable  fens  de  cet  article. 

Mais  il  y a plus  : c’eft  qu’il  n’eft  aucune  hypothèfe  , 
comme  il  ne  peut  fe  présenter  aucune  difficulté.,  fans 
qu’il  exifte  en  même  temps  une  loi  exprefie , ou  au  moins 
une  loi  relative,  fur  laquelle  la  confidence  des  juges 
puilfe  s’appuyer  pour  en  motiver  le  jugement. 

Ainfi , fi  la  loi  naturelle  ou  la  loi  écrire , ou  enfin  fi 
le  bon  fens  font  toujours  la  pour  guider  lès  juges  en 
matière  civile , les  tribunaux  ne  pourront  invoquer  aucun 
prétexte  raifonnable  pour  retarder  Tiiccompliffèment  de 
l’obligation  effentiellement  attachée  à leur  état  \ 8c  iorfque 
la  loi  , dans  un  cas  de  référé  , ne  leur  permet  point  de 
fufpendre  leur  décifion  , qu’au  contraire  elle  leur  ordonne 
généralement,  & fans  exception  , de  la  porter  fans  retard  ; 
lorfqu’enfin  ces  guides  8c  ces  devoirs  font  maintenus  dans 
toute  leur  aéfcivité , il  eft  évident  que  le  légiftateor  n a 
aucune  .négligence  à s’imputer}  quil  a pris  toutes  les 
mefures  propres-à  allurer , 4ns  interruption , le  cours  conf- 
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tant  & régulier  de  la  juftice  ; & que  fi  un  tribunal  quel- 
conque ofe  encore  méconnaître  la  tâche  , qui  lui  eft  expreffé- 
ment  impofée , nul  motif , nulle  excufe  ne  pourront  le  garantir 
déformais  des  peines  édidées  contre  la  prévarication.  Ces 
difponnons  font  donc  fuffifantes  ; elles  ne  déparent  point 
première  fedion  : elles  méritent  donc  l'approbation 
du  Confeil.  1 r 

SECTION  IL 

^ La  fécondé  fedion  , [qui  traite  des  éledions  , a paru 
a votre  commiffion  également  jufte  & fage  : elle  déter- 
mine, d après  la  chartre  conftitutionnelle  , les  qualités 
reqmfes  pour  être  admis  à l’exercice  des  fondions  judi- 
ciaires , foit  comme  juge , foit  comme  commiffiaire  du 
gouvernement;  elle  précife  les  cas  où  un  élu  peut  & doit 
donner  lexclufion  â un  autre  élu,  & elle  trace  le  mode 
de  1 ïnftitution.  Pour  fe  convaincre  de  la  fagetfe  des  dif- 
poncions , que  ce  chapitre  renferme,  il  fuffit  d’en  donner 
ledure.  Elles  font  rédigées  ainfi  qu’il  fuit: 

* ® .^RT;  juges  élus  par  le  peuple  n’ont  be- 

35  foin  d aucune  inffitution  ou  commiffion  ; l’extrait  du 
33  procès-verbal  de  leur  nomination  fuffit  pour  leur  inftal- 
» laciûn. 

. ne  peuvent  exercer  leurs  fondions  qu’après  avoir  été 
mftallés. 

>’  Nul  citoyen j r il  n a l'âge  de  trente  ans  accomplis  ne 

33  peut  etre  élu  juge  d3 un  tribunal  de  département  j ni  juge- de - 
y)  paix  ni  affeffeur  de  juge  de  paix  j ni  juge  d'un  tribunal 
» de  commerce ? ni  membre  du  tribunal  de  cajjdtion  , ni  com- 
33  mijfaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux . ( Arti- 
33  de  2.09  de  la  conffitution.  ) 

” L afeendant  & le  defeendant  en  ligne  directe , les 
a frer^s  » l oncle  & le  neveu  , les  coujins  au  premier  de  erré  j & 
Us  allies  de  ces  divers  degrés  j,  ne  peuvent  être  fimultané 
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& ment  membres  du  mime  tribunal.  ( Art,  207  de  la  coîif* 

>3  titution.  ) 

» XII.  Ceux  qui  ont  épeufé  ies  deux  fæurs  ne  peuvent 
j»  pas  non  plus  être  en  même  temps  membres  du  même 
» tribunal , a moins  que  lime  des  deux  Iceuts  ne  ioic  décédée  , 
j>  üc  qu’il  n’y  ait  aucun  enfant  vivant  de  fan  mariage. 

» XIII.  Si  deux  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci  deffiis 
» prohibés  fe  trouvent  élus , celui  qui  l’aura  été  le  dernier  efl 
39  remplacé  par  le  premier  fuppléant.  » 

XIV.  Néanmoins  , dans  le  cas  d’une  alliance  con- 
» tra&ée  par  un  juge  avec  un  autre  juge  du  même  rri- 
» banal  après  leur  éledion  , le  remplacement  nJa  lied 
» qu’à  l’égard  de  celui  qui  a contrarié  l’alliance. 

33  XV.  Les  membres  du  tribunal  de  caffation  , les  juges 
» des  tribunaux  criminels,  les  accufateurs  publics  ôc  leurs 
» fubflituts , les  juges  des  tribunaux  civils  , les  commi  flaires* 
33  du  Dire&oire  exécutif  auprès  des  tribunaux  , les  juges 
» des  tribunaux  de  commerce  , les  juges ; de-paix  & isurs 
» allelleurs,  les  greffiers  de  ces  divers  tnhnnaux  6r  leurs 
» commis , ne  peuvent  être  membres  des  adminiilrations 
s»  départementales  & municipales  , commilîaires  du  Direc- 
3>  toire  exécutif,  ou  greffiers  ou  commis  de  ces  diverfes 
» adminiilrations. 

» XVI.  Ils  ne  peuvent  être  délenferus  officieux,  ou  faire 
33  les  fondions  d’homme  de  loi  , même  hors  de  leur  tri- 
»3  bunal. 

' 3>  Ils  ne  peuvent  être  membres  des  adminiftrations  fo~ 

» reftières,  receveurs  de  deniers  publics  , de  i’enregiflre- 
» ment , ou  employés  dans  le  fervice  des  douanes , polies 

& meffageries  , ni  remplir  aucune  fon&ion  publique  fu- 
>»  jette  à comptabilité  pécuniaire.  » 

Nous  obferverons  néanmoins  qu’il  feroit  à defirer 
que  l’article  XIV  fut  rédigé  avec  plus  de  foin.  L’ambi- 
guité que  préfentènt  les  expreffions  dans  lefquelles  il  eft 
Rapport  fait  par  Roffec . A 5 
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conçu  rend , au  premier  coup  d’œil , la  penfe'e  du  légifla- 
teut  obfcure  ; & fi  elle  n’étoit  pas  développée , fes  difpo- 
lirions  ouvriroieht  facilement  à ia  mauvaife  volonté  , fur- 
tout  a la  chicane,  un  vafte  champ  à parcourir. 

En  effet , par  ces  termes  : « Le  remplacement  n a lieu 
qu  à l'égard  de  celui  qui  contracte  , » le  précepte  n’eft  point 
exprime  d’une  manière  pofitive  ; il  fe  trouve  fufeeptibie 
d’une  application  contraire  à fon  efprit , à fon  vœu;  enfin 
la  loi  n’eft  point  énoncée  avec  cette  précifion  & cette 
clarté  qui  doivent  en  former  le  caractère  effemiel  : car  ne 
peut  ~ on  pas  fe  demander  avec  raifon  , quel  eft  celui 
des  juges  qui  contracte  l’alliance  ? Par  exemple  , fi  un  juge 
donne  fa  fille  à un  autre  juge  du  même  tribunal,  tous  deux 
contractent  inconteftablement  une  alliance.  Or  , d’après  les 
termes  de  cet  article,  quel  eff  celui  qui  devient  ftijet  au 
remplacement  ? 

Sans  doute  fi  on  vouloit  décider  cette  queffion  d’après 
les  règles  de  la  grammaire  , il  n’y  auroit  pas  moiijs^de  rai- 
fons  pour  la  réfoudre  en  faveur  du  gendre  qu’en  celle  du 
beau-père.  Ces  difpofitions,  littéralement  prifes  , peuvent  être 
tout  autant  appliquées  à l’im  qil’à  l’autre  , puifqu’il  eft  de 
fait  que  les  deux  contractent  enfemble  une  alliance;  mais 
il  eft  également  vrai  que  cette  alliance  ? confidérée  fous 
tous  fes  rapports , préfente  deux  faces  & obtient  avec 
chacune  des  effets  differens.  D’une  part , elle  eft  direCte  ôc 
perfonnelle  , tandis  que  , d’autre  part,  elle  n’eft  que  fecon- 
daire  ôc  indireCte.  D un  côté,  elle  produit  la  parenté  , lorf- 
que,  d’un  autre  côté  > elle  n’entraîne  que  l’affinité.  Ainfi , dans 
la  force  de  l’acception  , les  conjoints  font  les  feules  par- 
ties qui  contractent  directement,  qui  uniffent  réellement 
leurs  perfonnes  ôc  leurs  biens.  Le  beau-père  ne  contracte 
qn’acceffoirement  ; l’alliance  qui  l’unit,  n’eft  qu’une  dé- 
pendance du  contrat  principal , auquel  même  on  remarque 
qu’il  ne  figure  quO  comme  affiliant.  La  réflexion  diffipe 
donc  tous  les  doutes,  que  les  termes  de  cette  difpofition 
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pourroient  faire  naître  au  premier  abord.  Cependant,  nous 
le  répétons  , il  feroit  convenable  que,  dans  une  loi,  la 
lettre  fut  tellement  claire  , qu’on  ne  fût  point  obligé  d’en 
chercher  leiprit. 

SECTION  I I I. 

La  troifième  fedion  précife  avec  fageiïe  les  cas  ou 
il  peut  y avoir  incompatibilité  entre  les  fondions  judi- 
ciaires, & toutes  autres  fondions  publiques. 

Votre  corn  million  avoit  d’abord  penfé , que  les  difpof  lions 
donc  elle  eft  compofée  embrafToient  une  étendue  fufcep- 
tible  de  nuire  a 1 adivite  de  quelques  fervices  împortansç 
mais , en  faifant  une  jufte  diffcindion  entre  les  grandes 
<k  les  petites  communes , l’article  XVII  corrige  *ce  que 
cette  partie  de  la  réfolution  paroiffoit  avoir  de  trop  févère. 

L article  XV  préfente  néanmoins  un  vide  qui  n’a  point 
été  negdgé  dans  la  difcuHion  , mais  qui  a échappé  à la 
rédadion.  En  voici  l’objet. 

Dans  1 énumération  des  offices  de  l’ordre  judiciaire  in- 
compatibles avec  les  fondions  ad  mi  ni  (Iran  ves  on  a fait 
prétention  des  fubftituts  des  commilîaires  du  Diredoire 
exécutif  près  les  tribunaux.  Cette  omifîion  pouvoir  d’autant 
moins  être  fuppléée  , conféquemment  palliée  , que  la  réfo- 
lution exprime  textuellement  l’incompatibilité  dont  les 
fubforuts  des  aceufateurs  publics  font  naturellement  atteints. 
Il  devenoit  donc  indifpenfable  de  réparer  cet  oubli.  Le 
Confeil  des  Cinq-Cents,  qui  a remarqué  cette  lacune, 
sert  occupé  du  foin  de  la  remplir,  & déjà  il  vous  a 
tranfmis , a cet  effet  , une  réfolution  additionnelle , fut 
laquelle  il  vous  fera  fait  un  rapport  particulier.  Cette  redi- 
ication  fait  difparoître  l’infufEfance , dont  cet  article  pou- 
voir être  accufé  ; il  convenoit  donc  de  ne  s’y  arrêter  eue 
pour  rendre  compte  des  faits  au  Confeil.  " A 
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Nous  lui  ferons  encore  une  obfervation  fur  l’article 
final  de  ce  troifième  chapitre.  11  eft  a.nft  conçu: 

« Les  membres  d’un  tribunal  civil  & de  commerce  ne 
„ luvent  néanmorns  être  fuppléans  d'un  autre  tnbunal 
» civil  ou  de  commerce.  » 

Votre commiflion  a remarqué  avec  peine, ^que  la c“êmein- 

|n”geiî"t>>"6»"“.  que  le  peuple  lu;  »«■  “X'fonc- 
,,on.  JjJon  Jo»  t.fces  le  légïEèuc  fut 

sx;  xr*  **?*»,  tz  rtwss 

fufceptibles.  CepeuJ».  l^STto  p.ob.ble  q»'«He 
eft  une  impetfeftion  ; & qU°T- ‘nt  d’elle  rencontre 

neanmoins  1 Z ci  quelle  ne  iéû«era  pomi  a lt 

1 *“ 

collègues  du  Confeil  des  Gmq-Cents, 

SECTION  IV, 

Nous  ne  vous  arrêterons  point  fut^la^ua^èwe  fea.on. 

aM  foïmaiUà 
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créées  par  la  loi  du  16  août  179°;  Votre ^ 
a trouvé  les  difpofitions  es°  à * Amplifie?  les 

«"  *,  »"«,  'V  f“  “n”«eoi<  habité  S”  1“ 

fis ïrtîi:  rrï,e';  sïsæ 

rftïmdi' 

en  provoquent  l’approbation. 

SECTION  V. 

C<tte  Mon  mite  Je  b Jeft'tucion  Jes 

» “frtr  lt“b  ro^ri.  contennion,  po..TJ 
non  littérale  de  1 article  sou  , - poUt  forfai- 

« Que  le,  juges  ne  peuvent  erre  M ? une 

>,  cure  légalement  ugee  , m fufpendus  q P , 1(ea 

îSr  n"=  JXe  *,22K*~  “ 

p°  C«  d ! fpo  fido  n s Cgé  roi  né  es  conlactent  en 

l’exiftence  des  juges  eft  fubordonnee  al  bi  e,ie. 

loi  , & quelle  ne  dépend  que  de eur [ju  public 
Un  double  intérêt  egalement  «najeut , l - ménagé 

& l’intérêt  des  tribunaux  , fe  trouve  donc  Egem  m ^ 

dans  ce  chapitre.  A.rtfi  , d u V ’i  fufde  ces  articles , 
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SECTION  VI. 

II  ne  fuffifok  pas  d’affurer  , par  des  difpofitions  di- 
reâes  & pofitives  , l’indépendance  des  juges:  il  falloir 
pareillement  que  la  fécurité  des  citoyens  fût  garantie,  à 
ion  tour , d une  manière  non  moins  fpéciale  ; il  convenoit 
effentiellement  au  fyftême  de  notre  affociation  politique 
d éloigner  de  celui  qui  réclame  jufhce  la  crainte  de  pou- 
voir rencontrer  de  la  partialité  chez  l’homme  qui  eft  chargé 
de  le  juger , Ôc  prévoir  en  même  temps  les  cas  où  la  fol- 
Lcitude  du  client  pour  roi  t concevoir  quelqu’ombrage  rai— 
Ibnnable.^  Ces  foins  importans  forment  ia  matière  de  la 
leêlion  lixieme.  11  y eft  queftron  des  récufatiom. 

Il  en  eft  propofé  de  deux  efpèces  la  récufation  pé- 
remptoire , ôc  la  récufation  motivée. 

La  récufation  péremptoire  a paru  à votre  commifîîon 
dldiée^  par  tout  ce  que  ia  juftice  a de  plus  vénérabTÏ^  & 
la  oélicareffe  de  plus  fublime  : l’attention  mife  à écarter  , 
ineme  le  ioupcon  d’une  prévention  imperceptible , honore 
le  peuple  auquel  on  deftine  de  telles  lois  / & le  légifla- 
«eur  pénétré  de  ces  fenti.mens  exquis  que  rhonneur  inf- 
pire,  .Nous  ne  penfons  point,  qu’il  foit  poflible  de  donner 
tout -a-Ia-iois  plus  de  confiance  aux  citoyens  qui  plaident, 
ni  a aflurer  plus  de  'refpeéfc  aux  magiftrats  qui  jugent.  Toutes 
les  confidérarions  cèdent , par  cette  forme  réciproquement 
protectrice  , à l'impartialité  du  tribunal  : intérêt  de  l’amour- 
propre  3 hâtions  affoiblies  du  fang  , motifs  de  bienveillance  , 
enfin  toute  a fit  èd  on  fufceptible  d’infpirer  la  plus  légère 
inquiétude  aux  parties.  Ce  n’eft  que  dans  un  état  répu- 
blicain , ou  le  principe  d immoler  à la  chofe  publique 
tout  ce  que  la  fcciéié  particulière  a de  plus  cher  poule 
êue  la  bafe  des  lois  $ ce  n’eft  que  dans  l’empire  de  la 
liberté , que  Ion  peut  prganifec  le  pouvoir  judiciaire  d’une 
manière  suffi  honorable  aux  légiiîateurs  , & auffi  avama^ 
geufe  aux  citoyens» 
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La  feule  volonté  fuffit  pour  procurer  à la  récufation  pé- 
remptoire tout  l'effet  que  la  réfolutipn  fe  propofe;  mais 
afin  qu’il  ne  foit  point  hic  abus  de  la  fageffe  de  cette 
mefure,  cette  forte  de  récufation  ne  pourra  être  exercée 
par  chacune  des  parties  , ou  par  plufieurs  ayant  le  même 
intérêt  5 que  vis-à-vis  d’un  feyl  juge.  Cette  prudente  dif- 
pofition  enlève  à la  malveillance  & à l’intrigue  les  moyens 
de  fe  fervir  de  la  prévoyance  de  la  loi  pour  paralyfer 
un  tribunal. 

L’ufage  efficace  de  la  récufation  motivée  eft  fubordon- 
né  à des  faits  ; <k  , à leur  énumération  , on  apperçoit  cens 
que  la  loi  ancienne  aufii  bien  que  la  jurifprudence  avoient 
admis  autrefois  dans  les  tribunaux.  Les  légères  additions 
que  Ion  y remarque  ne  font  que  la  conféquence  nécef- 
iaire  des  principes  honorables  , qui  ont  produit  la  récufation 
péremptoire  : il  eft  voulu  que  ces  faits  foient  juftifiés  par 
écrit  b finon  que  le  juge  en  foit  cru  fur  fa  déclaration. 

La  réfolution  propofe  en  outre  des  peines  jolies  contre 
les^  récusations  injurieufes  ; elle  pourvoit  aufii  avec  fagefie 
à l’hypothèfe  où  , par  i’efiet  des  récufations  motivées  ^ un 
tribunal  fe  trouveroit  réduit  à un  nombre  infuffifant  de 
juges j enfin,  tout  eft  prévu  dans  ce  chapitre,  Ôc  votre 
cornmifilon  en  a approuvé  toutes  les  difpofitions. 

S E C T I O N V I Ie. 

La  feptième  feélion  traite  des  prlfes  à partie  ; elle  peut 
être  confidérée  comme  le  complément  de  la  feélion  pré- 
cédente , en  ce  que  _,  fous  le  rapport  de  la  garantie  des 
citoyens  contre  la  grande  autorité  qui  appartient  au  pou- 
voir judiciaire  , les  textes  dont  elle  eft  formée  alTurenc 
aux  plaideurs  un  jufte  dédommagement  du  préjudice  , que 
pourroit  leur  faire  fouftrir  ou  l’impérrne  ou  la  prévarication. 

Ce  chapite  énumère  les  cas  qui  peuvent  donner  ouver- 
ture  à la  prife  à partie,  avec  une  précifion  & une  clarté, 
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qui  deviennent  en  même  temps  la  fauve-garde  des  juges 
contre  les  effets  funeftes  de  la  prévention  , de  la  partialité 
8c.  de  l'arbitraire.  De  fon  côré  , le  mode  d’exercer  cette 
aéfcion  récurfoire  , qui  trouve  également  place  dans  cette 
feéfion  , réunit  en  fa  faveur  l’avantage  de  concorder  par- 
faitement avec  l’harmonie  de  la  hiérarchie  conftitution- 
nelle  des  autorités  conftituées. 

Àinfi  , fi  la  prife  à partie  doit  avoir  lieu  contre  un 
membre  du  tribunal  de  caffadon  , la  réfolution  décide,  que 
la&ion  ne  pourra  être  exercée,  qu’avec  i’ainonfation  du 
Corps  législatif. 

Pour  pouvoir  la  diriger  contre  un  membre  du  tribunal 
civil  ou  criminel  de  département  , contre  un  préfident 
de  tribunal  correébionnel , contre  les  membres  coiledive- 
ment  d’un  tribunal  correctionnel  ©u  de  police,  il  faut 
avoir  obtenu  l’attache  du  tribunal  de  caffadon. 

Enfin  la  prife  à partie  ne  peut  être  introduite  , foie 
contre  un  juge-de-paix  , foit  contre  un  affeffeur  contre 
un  juge  de  commerce , que  munie  de  l’approbation  du  tri- 
bunal criminel  du  département. 

Aucune  hypothèfe  n’a  été  négligée  , 8c  les  formalités 
convenables  à chacune  d’elles  font  tracées  avec  cette  va- 
riété de  nuances  qui  devoir  les  diftinguer. 

L’article  LV  porte , « Que  l’une  8c  Pautre  de  ces  au- 
toriladons  ne  pourront  être  délivrées , que  fur  une  pétition  de 
la  partie  , 8c  notifiée,  un  mois  avant  fa  publication,  au  juge 
qui  en  eft  l’objet  ; il  preferit  de  plus  de  rejeter  cette  pé- 
tition fans  examen  , fi  la  preuve  ae  la  notification  n’y  eft 
>as  annexée  8c  expreffément  mentionnée  >».  Mais  en  ap- 
daudiflant  à la  convenance  & à la  fageffe  de  ces  forma- 
ités , votre  commiflion  auroit  defiré  plus  de  développe- 
ment dans  la  rédaction  de  l’article  LVI , dont  le  but 
paroit  être  l’obfervation  des  intéreffantes  mefures , que  nous 
venons  de  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil  j il  eft  conçu 
en  ces  termes  : 
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“ Toute  prife  à partie  exercée  en  contravention  aux 
» trois  articles  précédens  , eft  nulle. 

» Toute  autorifation  qui  auroit  été  donnée  par  le  tri- 
99  bunal  de  caffation  ou  par  un  tribunal  criminel,  en  con- 
” travention  â ces  mêmes  articles , eft  aufli  nulle.  « 

Ces  difpofitions  fuppofent  ce  qui  peut  facilement  arri- 
ver , ioit  par  confiance , foit  par  une  erreur  quelconque , 
que  le  tribunal  de  cafîation  contrevienne  lui-même  au  pré- 
cepte & qu’il  accorde  lautorifation  qui  lui  fera  demandée, 
fans  que  la  pétition  ait  été  préalablement  norifiée  } ou  avant 
que  le  délai  fixé  foit  expiré.  En  ce  cas,  la  loi  provoquée 
déclare  bien  nulle  cette  autorifation  -,  mais  elle  ne  défignô 
point  le  tribunal , qui  doit  prononcer  cette  nullité  , & votre 
commifiion  avoir  d’abord  craint,  que  cette  omiflion  ne  por- 
tât quelques  tribunaux  à excéder  leurs  pouvoirs  , & a 
réformer  les  a&es  d’un  tribunal  conftitué  Punique  tribuhal 
réformateur. 

Il  femble  en  effet  , qu’une  comeftation  , une  fois  fortie 
du  tribunal  défigne  pour  délivrer  rautorifaCion  prefcrite , 
appartienne  toute  entière  au  tribunal  d’appel , auquel  la 
loi  ordonne  quelle  foit  renvoyée,  êc  qu’il  foit  de  la  com- 
pétence de  ces  juges  d’une  légitime  attribution  de  fia  tuer 
fur  toutes  les  queftions,  que  le  litige  peut  préfenter.  Mais, 
dans  1 hypothefe  aéluelle , cette  opinion  fe  trouve  détruite 
par  la  nature  des  chofes  , êc  par  la  hiérarchie  conftitution- 
nellement  établie  entre  les  tribunaux,  â laquelle  la  loi  n’a 
pu  , ni  entendu  déroger. 

Sans  doute  lorfqti’il  fera  queftion  d’une  autorifation 
accordée  par  un  tribunal  criminel  de  département  , le 
tribunal  d’appel  fera  en  droit  de  prononcer  fur  la  forme 
aulîi  bien  que  fur  le  fond  du  différend  , qui  lui  fera  fou- 
mais  } il  aura  le  pouvoir  d’annuller  la  procédure  , lorfque 
aucuns  des  a&es  fe  trouveront  radicalement  viciés  ; & cela, 
pa^e  que  ce  tribunal  de  département  , lorsqu’il  agit  comme 
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tribunal  d’appel  , eft  formés  par  la  nature  de  fes  fendions  ; 
tribunal  fnpérieur  & réformateur  des  a&es  du  tribunal  de 
département  qui  lui  font  déférés. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  tribunal  de  caflation.  Dans 
aucun  cas , les  opérations  qui  en  ferrent  ne  font,  ni  par  la 
conftitution  , ni  par  aucune  loi  organique , fubordonnées 
a la  cenfure  ou  à l’approbation  d’un  tribunal  de  départe- 
ment quelconque.  Le  tribunal  de  caflation  eft  créé,  au  con- 
traire „ par  la  loi  fondamentale  de  l’Etat , le  régulateur 
des  jugemens  rendus  en  dernier  relïbrt  y il  eft  conftitimonneî- 
le  ment  établi  le  gardien , le  confervateur  des  formes  recom- 
mandées aux  autres  tribunaux  de  la  République.  Il  répugne 
donc  à fon  eflence  ^ à fa  conftitution , que  fes  a&es  foient 
fujets  à l’avis  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  mêmes  tribu- 
naux ; au©  par  aucun  de  fes  textes , la  réfolution  ne  pro- 
pofe  point  de  déroger  à l'intégralité  de  fes  attributions. 

Mais , dira-t-on , comment  la  loi  pourra-t-elle  être  exé- 
cutée , s’il  arrive  que  les  difpolitions , que  nous  discutons 
n’aient  point  été  obfervées  de  la  part  du  tribunal  de  caf- 
fation  l 

La  manière  en  eftaufli  ftmple  que  naturelle.  Ce  fera  en 
renvoyant  le  Juge  qui  réclame  , qui  n’aura  pu  être  entendu 
lors  de  la  délivrance  de  l’autorifation , à fe  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  caflation  y S:  s’il  devenok  néceflake 
de  renouveler  ce  renvoi , en  ce  cas  la  queftion  ferait  portée 
$u  Corps  légiflatif.  Cette  marche  eft  indiquée  par  la  nature 
des  choies  -,  elle  eft  tracée  par  l’organifation  du  pouvoir 
judiciaire  ; & quoiqu’il  foit  difficile  de  s’y  méprendre  a 
cependant , pour  prévenir  que  l’irréflexion  n’en  écarte  les 
juges,  votre  commiflion  auroit  déliré,  qu’elle  fût  expreflémens 
renouvelée  dans  cette  occalion. 

SECTION  VIIl 

La  huitième  feéfcion  concerne  la  nomination  des  huifliers. 


banaux  fur  ce  point  important  •9.9  autres  n ont  pas 

ceux  qui  leur  étoient  neceflaites  > P j réalité , la 

cru  être  autorifés  à fe  le  permettre;  & dans  .U  « l ^ 

loi  ne  leur  en  avoir  pas  accordé  _ la  façul  te.  A^'^é  ^ 

toute  incertitude  va  cefler  a cet  egar  , «ouvoit  de 

& , par  elle , les  tribunaux  feront  inveftis  du  p 

nommer  tous  leurs  officiers  mimftene  s.  ^ AaefTe 

vï.«  comm.ir.0».  .OU.  « ..«*"■  I~B«  »Jj 
de  ces  difpofitions,  croit  devoir  vous  hue  part  B 

quelles  lui  ont  aufli  infp.rés  : elle  auro.t  d< tfiré  que  ion 
eût  mis  quelque  reftnûion  au  pouvoir  que  lo” 
iuces"  de  deftituer  les  huiffiers.  Citoyens  coüegues  vous 
n avez  point  encore  perdu  de  vue  ces  temps  malh  ureux 
encore  fi  rapprochés  de  nous,  ou  une  faftion  ennemie  de 
liberté  étoit^arvenue  à remplit  pluf.euts  tribunaux  dnom 

shssï'üs Ihs 

na’à  exciter  le  mécontentement , & a operer  1 £ 

SS  Alo.s  do,  pto  a.  f>*  J«*  c.»,^  ^ 

oar  cela  feul  qu’ils  feront  connus  pour  n avoir  daut 
principes  que  ceux  des  républicains , fe  verront  expofe  a 
perdre"  leurs  places , à être  deftuues  i ces > dangers 
* nlns  à prévoir , que  les  membres  des  tribunaux  ne 
remplacent  Joint  comme  ceux  des  adm unft rations,  fx  rem 
olacement  des  adminiftrateurs  n’eft  que  partiel,  ü s ope 
f Svement  chaque  année  ; l’efprit , qoi  anime  une  ad 
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minoration  refte  par  confé<luent  plus  long- temps  le  même  ' 
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Celions.  06  V°US  dU°nS  qu  un  niot  fur  ,es  deux  dernières 
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fanon  publique  ; & votre  cotnmiffion  n’a  point  héfité  de 
donner  fon  aflènnment  à la  fageffe  de  cette  prévoyance. 

Repréfentans  du  peuple  , fi  la  réfolution  donc  nous 
venons  de  vous  entretenir  n’atteint  pas  complètement  ce 
degré  de  perfection  qUe  vous  pourriez  defirer  • fi  elle 
porte  quelques  taches  légères;  fi  elle  a befoin  encore  d’être 
iume  de  quelques  devéloppemens , il  n’eft  pas  moins  vrai, 
quen  la  convemflanr  en  loi , vous  aurez  fait  un  grand 
pas  vers  amélioration  ae  l’organifation  du  pouvoir  judi- 
ciaire civile  j vous  aurez  réformé  des  abus  ? vous  lut 
empli  des  lacunes  qui|,  dans  plufieurs  cas,  laiffoient  à 
1 arbitraire  des  juges  ce  qui  doit  être  déterminé  par  la  loi 
J , vous  aurez  établi  1 uniformité  pour  tous  les  tribunaux  * 
ans  plufieurs  points  ou  leur  jurifprudence  étoit  différente 
Les  auteurs  de  cette  réfolution , également  pénétrés  de  k 
necelfite  deconferver  au  pouvoir  judiciaire  toute  fon  in- 
dépendance des  autres  pouvoirs  politiques  , de  lui  attribuer 
route  la  dignité  qui  lui  convient,  & de  lui  donner  la  con- 
fiance qu  il  doit  infpirer  , n’ont  rien  négligé  non  plus  pour 
lui  aiïurer  ces  précieux  avantages.  ^ ^ 

rW6|  pjjv°‘r  CUOyfns  colIèSues  » eft  la  garantie  que  Rome 
ch  rcha  dans  les  tribuns.  La  nôtre  eft  d’autant  plus  n«! 
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Ainfi,  en  rapprochant  l’organifation  judiciaire  civile 
aftuellement  en  adivité , même  celle  de  cette  antique  Rome, 
que  la  nation  ftançaife  vient  d’arracher  une  fécondé  fois 
des  ferres  du  defpotifme  , de  l’organifation  qui  vous  eft 
propofée  ; la  réfolution,  malgré  la  néceffite  de  lui  donner 
un  appendice,  offie  , & plus  de  garantie  , & plus  da- 
vamages , en  même  temps  qu  elle  fait  ceffer  de  dang 
reufeT incertitudes,  & difparoître  des  mconven.ens  graves. 

Pat  ces  conftdérations  , votre  commiflion  , compolee  de 
nos  collègues  Bar  , Bouteville , Delacofte  , Sedillez  & moi  , 
vous  propofe  d’approuver  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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